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▪▪ La semaine fiscale
Annabelle Pando
Transmission d’entreprise : 
les sénateurs proposent une réforme 
des pactes Dutreil
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▪▪ Droit bancaire / Droit du crédit
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Les obligations spécifiques du 
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structurés ?

JURISPRUDENCE
Page 13

▪▪ Baux commerciaux
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La responsabilité du prestataire 
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▪▪ Ventes publiques
Bertrand Galimard Flavigny
Dans la Phocide (II)

Transmission d’entreprise : les sénateurs proposent 
une réforme des pactes Dutreil 138e6

Annabelle PANDO

Possibilités d’apport des titres sous engagement à une holding, condition 
du maintien du taux de participation indirecte, définition de la holding ani-
matrice, allègement des obligations des formalités et des sanctions  : une 
proposition de loi votée par le Sénat en première lecture apporte de nom-
breux assouplissements aux conditions entourant le bénéfice de l’engage-
ment collectif et l’engagement individuel.

Le 7 juin dernier, le Sénat a adopté en 
première lecture une proposition de loi 
visant à moderniser la transmission d’en-
treprise (texte n°343). Assouplissement 
du cadre de l’apport-cession, réduction 
d’impôt au titre des intérêts d’emprunt 
contractés pour acquérir une entreprise, 
harmonisation des droits d’enregistre-
ments sur les cessions des titres…, de 
nombreuses mesures sont inspirées des 
préconisations contenues dans le rapport 
d’information «  Moderniser la transmis-
sion d’entreprise en France : une urgence 
pour l’emploi dans nos territoires  », pré-
senté en février 2017, par Claude Nougein 
et Michel Vaspart, deux sénateurs Les 
Républicains, respectivement de Corrèze 
et des Côtes-d’Armor (LPA, 6 juil. 2018 , n° 
135, p. 4 à 6).

Parmi ces préconisations  : la modernisa-
tion des pactes Dutreil. Mesure phare de 
la proposition de loi, son article 8 prévoit 

une réforme des pactes Dutreil selon deux 
axes  : assouplir les modalités d’applica-
tion et, d’autre part, mettre en place une 
exonération partielle renforcée au taux de 
90 %.

▪▪ Calendrier parlementaire 

Cette initiative sénatoriale vient de l’inten-
tion du gouvernement de proposer l’as-
souplissement du dispositif Dutreil afin de 
le rendre plus accessible et plus incitatif, 
dans le cadre du projet de loi Pacte (Plan 
d’action pour la croissance et la transfor-
mation des entreprises), qui sera discuté 
à la rentrée. Bien que la proposition de loi 
sénatoriale ait été transmise à l’Assem-
blée nationale le 8 juin dernier (texte n° 
1047), ce volet transmission devra figurer 
dans le projet de loi de finances pour 2019 
pour respecter l’exclusivité des lois de 
finances en matière fiscale. 
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